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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

annuités liquidables
Question écrite n° 94718

Texte de la question

M. Germinal Peiro attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur les droits à la retraite
des personnes qui interrompent leur carrière professionnelle pour assister un enfant ou un parent souffrant
d'une longue maladie. Le handicap d'un enfant n'est pas la seule cause pour laquelle des personnes, en
particulier des femmes, démissionnent de leur emploi ou réduisent leur temps de travail, en sacrifiant ainsi leurs
droits futurs à la retraite. Un enfant ou un parent souffrant d'une longue maladie peuvent exiger un tel soutien de
tous les instants qui génère une fatigue importante et un stress permanent. Parallèlement aux soins prodigués
par les institutions, ces aidants familiaux apportent à leurs proches souffrant comme à la collectivité une aide
certaine bien que mal évaluée et reconnue. L'accompagnement d'un enfant ou d'un parent malade dans les
actes de leur vie quotidienne mais aussi pour leurs examens médicaux, les soins, les réunions de toutes sortes
qui s'y ajoutent est insuffisamment pris en compte par la collectivité. Une extension des droits spécifiques à la
retraite accordés aux parents d'enfants handicapés serait pour ces aidants familiaux une mesure d'équité, en
reconnaissance de leur travail complémentaire des missions assurées par les institutions médico-sociales. Il lui
demande si le Gouvernement envisage une telle extension des droits à la retraite pour les aidants familiaux
d'enfants ou de parents souffrant de longue maladie.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de l'emploi et de la santé a pris connaissance avec intérêt de la question relative à la
situation des aidants familiaux au regard de leurs droits à la retraite. L'âge d'ouverture du droit à la retraite est
progressivement relevé, à raison de quatre mois par génération, pour atteindre 62 ans pour les assurés nés à
compter du 1er janvier 1956, conformément à la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des
retraites. Ce relèvement de l'âge d'ouverture du droit à la retraite commencera à s'appliquer aux personnes nées
à compter du 1er juillet 1951, les assurés nés avant cette date pouvant continuer à partir à la retraite dès l'âge
de 60 ans. Dans le même temps, le relèvement de l'âge légal s'applique, dans les mêmes conditions, à
l'obtention d'une retraite à taux plein qui va être porté à 67 ans. Cependant la loi précitée a prévu des
dérogations pour prendre en compte les situations difficiles liées au handicap. Le maintien de l'âge de 65 ans
pour l'obtention d'une retraiite à taux plein est désormais possible pour les parents d'un enfant handicapé
bénéficiant de la majoration de durée d'assurance prévue à l'article L. 351-4-1 du code de la sécurité sociale.
L'article 7 du décret n° 2010-1734 paru le 31 décembre 2010 précise les conditions dans lesquelles l'âge du taux
plein est abaissé : l'assuré doit soit bénéficier d'au moins un trimestre de la majoration de la durée d'assurance
au titre de l'article L. 351-4-1, soit établir qu'il a été salarié ou aidant familial, pendant au moins 30 mois, de
l'enfant bénéficiaire de la prestation relevant du 1° de l'article L. 245-3 du code de l'action sociale et des familles
(prestation de compensation du handicap). Par ailleurs, l'article L. 351-8 (1° bis) du code de la sécurité sociale
prévoit que l'aidant familial a un droit au taux plein, dès l'âge de 65 ans, dès lors qu'il a été aidant familial,
pendant une durée d'au moins trente mois consécutifs, d'une personne ayant perçue la prestation relevant du 1°
de l'article L. 245-3 du code de l'action sociale et des familles (soit la PCH). Ainsi, l'ensemble de ces dispositifs
témoignent de la volonté du gouvernement de tenir compte, dans un souci de solidarité, de la situation
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particulière des aidants familiaux de personnes handicapées au regard de l'acquisition de leurs droit à retraite.
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